
Alexandre Beauregard, 51 ans, mène à Montréal une 
vie dans le détail. Tout ce qu’il fait a un sens, mais ce 
n’est pas forcément celui auquel on pourrait penser. 
Par exemple, la dernière création qu’il est venu pré-
senter à Genève est intitulée «Saint-Pétersbourg», 
dans la collection «Ulysse». Il se trouve que son fils 
s’appelle Ulysse et qu’il étudie en ce moment le russe 
à Saint-Pétersbourg. En réalité, la montre est inspi-
rée d’un livre d’art reçu en 1984 intitulé «Saint-Pé-
tersbourg», sur Fabergé et son époque.

Alexandre Beauregard ne court de toute façon pas 
après l’anecdote, il préfère cultiver les inspirations 
au long cours, avec un soin que l’on peut sans se trom-
per qualifier de maniaque. «L’inspiration vient sou-
vent la nuit, alors j’ai toujours du papier et un crayon 
à côté du lit.» Quel crayon? «Une mine 2H», assez 
dure pour que «le trait reste pâle», parce que «les cro-
quis évoluent». Les crayons font d’ailleurs partie des 
multiples troubles obsessionnels qu’il revendique. Il 
les use jusqu’au bout, tout comme il ne jette jamais 
une miette d’aluminium ni un bouchon de liège.

Un touche-à-tout avec un œil de loupe
Il ne se contente pas de concevoir les montres et de 

les faire produire par les meilleurs horlogers de l’Arc 
jurassien, il réalise les cadrans en pierres et assure 
l’assemblage des montres dans son petit atelier de 
Montréal, où il n’y a pour l’instant que deux postes 
de travail, le sien et celui d’un collaborateur. Il s’oc-
cupe également des catalogues, dont il écrit les textes 
et réalise la mise en pages. C’est lui encore qui a des-
siné ses «cabarets» – nom québécois des plateaux de 
présentation. «Je suis très hands-on. Je touche à tout 
et je regarde tout à la loupe», dit-il. Même la décora-
tion du stand Beauregard, installé dans un coin de 
Time to Watches, porte sa griffe: petit salon cosy tout 
en teintes naturelles, sobre et raffiné comme un écrin 
de grand confiseur.

Ses montres aussi ont l’air de sortir d’un atelier de 
douceurs. Elles sont en pierres semi-précieuses, mais 
ont la rondeur et la gourmandise de pièces en sucre. 
Sa «Saint-Pétersbourg», par exemple, vibre comme 
le champ dont les abeilles font le miel de fleurs. La 
pièce maîtresse est un cadran vitrail. Une rosace en 
dentelle fixe des pétales minéraux ciselés d’une pré-
cision monacale. Le choix des matériaux éclaire la 
démarche: péridot, topaze, améthyste, opales mexi-
caine et brésilienne, sur une base de nacre pour la 
lumière.

Se pardonner instantanément ses erreurs
On l’aura compris, Alexandre Beauregard s’est pris 

de passion pour le monde des minéraux. L’horloge-
rie, quant à elle, l’habite depuis l’adolescence. Tout 
lui parle dans cet univers petit et minutieux. A 17 ans 
il réalise son premier prototype, avec l’idée de lancer 
une collection de montres de musée en bois «pré-
cieux», taillé dans un piano de Beethoven ou une 
table de Napoléon, en parallèle des études grignotées 
dans la mode, le cinéma et le graphisme – «L’école et 
moi, ça ne fonctionne pas.» Il abandonne l’idée des 
montres en bois quand il découvre les pierres et 
apprend à les sculpter auprès d’un artisan.

L’apprentissage de l’horlogerie est venu ensuite et 
a pris un tournant obsessionnel. Après avoir déposé 
la marque «Beauregard» à Genève en 2009, il 
enchaîne les allers-retours avec la Suisse pour tout 
comprendre. Son projet est suffisamment démesuré 
pour lui convenir: «Imagine que pendant neuf ans, 
tu bosses 50 heures par semaine sans salaire et que 
tu investis près de 40 000 francs par an en te disant 
que dans une ou deux décennies tu seras peut-être 
rentable. Pour se lancer, il faut être super à l’aise avec 
l’idée que ce sera long, laborieux et qu’il faudra se 
pardonner à soi-même toutes ses erreurs, instanta-
nément.»

La marque se présente pour la première fois au 
public en 2009, lors du salon de Bâle. Neuf ans plus 
tard, Alexandre Beauregard n’en a toujours pas tiré 
un seul salaire. Lui et son épouse et complice, Louise 
Marie, font tourner le foyer grâce à une blanchisse-
rie industrielle et des investissements dans l’immo-
bilier. Alexandre en est très heureux, sa seule obses-
sion est que «Beauregard devienne une marque 
splendide qui le fasse rêver». ■ S. G.

Le Québécois qui  
offre au temps  
des bouquets de pierre

Une montre, un visage

STÉPHANE GACHET

Hier, dernier jour de Watches and 
Wonders, les visiteurs étaient 
encore nombreux. Si l’on peut 
considérer les files d’attente comme 
des baromètres de popularité, la 
palme va à Rolex et Audemars 
Piguet, dont l’affluence n’a pas 
désenflé au cours de la journée. 
Comme cela s’est déjà produit tout 
le week-end, lors des journées 
ouvertes au grand public.

Dans le Carré des horlogers, l’af-
fluence était également soutenue. 
Un signe des temps, c’est là que les 
petites marques de niche sont 
regroupées et elles profitent d’une 
forte visibilité depuis quelques 
années.

Pascal Béchu est l’un d’eux. Il 
dirige les maisons Arnold & Sons et 
Angelus, en mains du japonais 
Citizen. Son bilan du salon rejoint 
de nombreux autres témoignages: 
«C’est une très bonne édition, alors 
qu’il y avait des craintes sur la fré-
quentation et l’ambiance générale.» 

Côté visites, il n’a pas relevé de 
baisse notable. Les revendeurs 
étaient présents, même si la taille 
des délégations «était plus réduite». 
Quant au Moyen-Orient, le pire ne 
s’est pas produit: «Nous n’avons pas 
enregistré plus de commandes 
qu’en 2025 sur cette région, mais 
nous voyons que les détaillants 
restent positifs et se projettent déjà 
au-delà du conflit.»

Des activités qui affichent 
complet avant l’ouverture

La direction de Watches and Won-
ders a confirmé en chiffres les 
témoignages récoltés à la volée sur 
le salon. L’édition 2026 a accueilli 
près de 60 000 visiteurs uniques 
(+ 9%), parmi lesquels figurent 1750 
journalistes (+ 9%) et 6000 détail-
lants; enfin, 25 000 billets ont été 
vendus sur les trois journées grand 
public (9%). Au rang des anima-
tions, inscriptions aux présenta-
tions produits, visites guidées et 
autres activités proposées par les 
marques, le salon indique «qu’elles 
ont été prises d’assaut, certaines 
sessions affichaient complet avant 
même l’ouverture».

La jeune génération a elle aussi 
répondu présent: «Bien au-delà 
d’une simple vitrine, le salon s’af-
firme comme un véritable lieu de 
culture.» Pour Cyrille Vigneron, 
président de la fondation proprié-

taire de l’événement, cité dans le 
communiqué: «Le succès de 
Watches and Wonders Geneva 
montre que l’horlogerie peut être à 
la fois exclusive tout en étant 
ouverte et invitante, sans être 
banale.»

Le salon Time to Watches, voisin 
de Watches and Wonders, a fermé 
dimanche sur un bilan positif, 
«avec 87 marques réunies et 
10 450 visiteurs, en hausse de 10% 
par rapport à 2025». Les organisa-
teurs de l’événement soulignent la 
«forte présence de collection-
neurs» et voient dans la fréquenta-
tion un signe de «l’intérêt croissant 
pour une horlogerie indépendante, 
créative et accessible».

Des ventes directes qui 
permettent de couvrir les frais

Beaucoup d’exposants avaient fait 
le choix des hôtels et, là encore, les 
objectifs ont été atteints. Au troi-
sième étage du Beau-Rivage, l’une 
des suites était partagée par l’hor-
loger indépendant Cédric Johner 
et les marques Louis Erard et Kol-
lokium. Manuel Emch, directeur 
des deux dernières, tire un bilan 
positif: «Sur cinq jours [ils étaient 
présents de lundi à vendredi der-
niers, ndlr], nous avons plus ou 
moins bouclé le budget de l’année.» 
Il confirme ainsi que le but est 
avant tout commercial, à travers les 

partenaires détaillants ou les 
clients venus à titre privé. «Les 
ventes directes ont même permis 
de couvrir les frais», conclut-il.

Quant à la prise de pouls des mar-
chés, il dresse rapidement la carte 
du monde: «La dynamique améri-
caine se confirme, pas seulement 
aux Etats-Unis, mais également en 
Amérique latine, aux Caraïbes et au 
Canada. L’Europe est à la peine, 
avec un pouvoir d’achat sous pres-
sion et l’absence des touristes du 
Moyen-Orient. Ce dernier est atten-
tiste, mais pas défaitiste. Beaucoup 
d’Asiatiques ne sont simplement 
pas venus en raison des prix des bil-
lets d’avion.»

En conclusion plus générale, le 
sentiment est aussi que Genève, 
cette année un peu plus que les pré-
cédentes, a réussi à intégrer la 
touche bâloise qui rendait 
Baselworld accessible et populaire, 
tout en étant un rendez-vous com-
mercial clé pour les marques. Cette 
impression est revenue à de multi-
ples reprises, y compris dans un 
aparté avec l’ancienne direction de 
la foire de Bâle. Mais la qualité vient 
avec les défauts et ce que tout le 
monde reprochait à Bâle com-
mence à émerger à Genève: dans les 
coulisses, on commence à se 
plaindre du manque de chambres 
et des prix appliqués par les hôte-
liers de la Rade pendant le salon. ■

Les salons de Genève confirment 
leur grande popularité

HORLOGERIE �La fréquentation a 
été une nouvelle fois record, signe 
de l’intérêt grandissant pour la 
culture portée par les marques. Les 
chiffres finaux de Watches and 
Wonders confirment le passage de 
près de 60 000 visiteurs. Time to 
Watches est aussi en hausse

Une foule des 
grands jours s’est 
pressée au 
Watches and 
Wonders. 
(PALEXPO, GENÈVE, 
14 AVRIL 2026/DAVID 
WAGNIÈRES/LE 
TEMPS)

Espoirs déçus
La bourse suisse a entamé la première séance 
de la semaine en forte baisse de 1,42% à

13 235,78 points. Dans l’après-midi, Wall Street s’est 
affaibli à l’ouverture alors que les espoirs de déblocage 
du détroit d’Ormuz s’éloignaient, entraînant le rebond 
des cours du pétrole. La saisie d’un cargo iranien par 
l’armée américaine a ravivé les craintes d’escalade du 
conflit au Moyen-Orient. Dans ce contexte, le SMI a 
clôturé en recul de 1,06% à 13 284,22 points et le SPI de 
0,58% à 18 765,28 points. Parmi les perdants du jour, Sika 

a abandonné 3,21% à 152,15 francs, Lonza 3,20% à 526 
francs, Geberit 2,96% à 543,80 francs, Amrize 2,72% à 
44,75 francs, Holcim 2,27% à 72,36 francs et Alcon 2,10% 
à 62,56 francs. Aux poids lourds, Nestlé, traité hors 
dividende de 3,10 francs, a pesé sur la tendance avec une 
baisse de 2,81% à 76,80 francs. Novartis a cédé 0,50 % à 
118,22 francs, tandis que Roche grignotait 0,28% à 320,90 
francs. Swisscom (+1,54% à 660,50 francs), titre défensif 
par excellence, figure en tête du tableau des progressions 
du SMI. n BCGE, SALLE DES MARCHÉS
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Le transport aérien redoute une pénurie de kérosène 

Un véhicule de ravitaillement en kérosène, à l'aéroport de Munich (Allemagne), le 14 avril. KARL-JOSEF HILDENBRAND/PICTURE ALLIANCE VIA GETTY IMAGES 

0 

éricBéziat 

La guerre au Moyen-Orient fait flamber les prix du carburant. Des centaines de vols sont déjà 
annulés partout dans le monde pour mai 

L 
es vacanciers auront-ils des avions cet été ? La question, qui aurait pu paraître incongrue avant le 28 février et le 
déclenchement de la guerre au Moyen-Orient, commence à se poser sérieusement en ce mois d'avril. Elle est directement 
liée à la disponibilité du kérosène - ainsi qu'à son prix - pour les quelque 100 ooo avions civils commerciaux qui 
décollent chaque jour dans le monde. 

Les signaux se sont multipliés ces derniers jours, révélant une fébrilité croissante des acteurs du secteur, alors que vient de 
commencer la saison dite« d'été» (qui va jusqu'à octobre), celle du pic annuel de l'activité. Ainsi, chaque jour, la liste des 
programmes de réduction de vols publiée par les compagnies aériennes s'allonge. 

Ces délestages sont liés aux problématiques de pénurie de« jet fuel». L'un des communiqués les plus marquants, jeudi 16 avril, 
est venu du groupe Air France-KLM, au sein duquel la compagnie néerlandaise a annoncé la suppression de 80 allers-retours au 
départ de l'aéroport d'Amsterdam-Schiphol en mai. En revanche, ni Air France ni Transavia n'ont annoncé de diminution de leurs 
plans de vol. 

Air Canada a pour sa part prévenu, vendredi 17 avril, de l'annulation de ses vols depuis Montréal et Toronto vers l'aéroport John F. 
Kennedy de New York. Avant elle, Lufthansa, la plus grande compagnie européenne, avait fermé, jeudi, sa filiale CityLine, 
immobilisant 27 avions, et cloué au sol ses vieux gros-porteurs gourmands en carburant. A ce cercle de plus en plus large, on peut 
ajouter de façon non exhaustive : United Airlines, Cathay Pacifie, Qantas, SAS, Air New Zealand, et des compagnies low cost 
comme Narse Atlantic Airways, Volotea, AirAsia ... 

Cette vague d'annonces s'ajoute aux perturbations majeures que connaissent depuis la fin du mois de février les très gros acteurs 
du Golfe (Emirates, Etihad Airways, Qatar Airways) et aux fermetures de dessertes dans la zone de guerre : Tel-Aviv, Beyrouth, 
Dubaï et Riyad, par exemple pour Air France. Conséquence : l'expansion du transport aérien s'en trouve bridée. En mai, la 
croissance de l'offre mondiale de sièges va être réduite de moitié par rapport aux prévisions d'avant conflit (passant de+ 6,6 % à+ 
3,4 %), selon les données compilées par la société d'analyse Cirium. 

Ce cabinet, qui fait référence dans le secteur, a calculé que 19 des 20 principales compagnies mondiales (saufTurkish Airlines) ont 
programmé des réductions de capacité en mai. En mars, avant l'emballement de l'inquiétude début avril, les annulations de vols 
avaient augmenté de 111 % par rapport à février. Même si on exclut de cette statistique le cas extrême du transport aérien au 
Moyen-Orient, la hausse des suppressions de dessertes dans le reste du monde atteint+ 36 %. Le trou d'air est mondial. Et il est 
considérable. 

Vive inquiétude économique 

Derrière ce mouvement d'annulations, deux préoccupations se superposent: l'une logistique et l'autre économique. La première 
est tout simplement la peur de la panne sèche. « Contrairement aux autres modes de transport, l'aviation est entièrement 
tributaire d'un seul produit énergétique, ce fameux kérosène - Je Jet-Al selon la terminologie du secteur», explique Marc Rochet, 
président du cabinet de conseil Aérogestion. Or, 40 % du kérosène mondial transitaient jusqu'ici par le détroit d'Ormuz. 
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Berufslehre macht geflüchtete Frauen selbständiger
Ein gemeinnütziges Förderprojekt in Uri integriert Migrantinnen in den Arbeitsmarkt

ERICH ASCHWANDEN

Flüchtlinge finden in der Schweiz
immer häufiger eine Arbeitsstelle. Das
ist eine gute Nachricht. Weniger erfreu-
lich ist, dass vor allem Frauen und junge
Menschen seltener einen Job finden. Zu
diesem Ergebnis kommt eine vor kur-
zem durchgeführte Datenanalyse der
NZZ. Eine Studie des Staatssekretariats
für Migration aus dem Jahr 2024 zeigt
die Gründe: Traditionelle Geschlech-
terrollen, fehlende Kinderbetreuung
sowie eine stärker auf Männer ausge-
richtete Förderung sorgen dafür, dass
geflüchtete Frauen nach fünf Jahren in
der Schweiz schlechter integriert sind
als ihre männlichen Schicksalsgenossen.

Yvonne Herzog kennt diese Pro-
bleme gut. Mit ihrem Mann Franz
Huber leitet sie im Kanton Uri ein För-
derungsprojekt für geflüchtete Frauen.
Es sind diese Schwierigkeiten, mit
denen sich die von ihr betreuten Frauen
jeden Tag konfrontiert sehen. «Eine ge-
zielte Integration gibt es jedoch für den
Grossteil der Frauen, die älter sind als
26 Jahre, nicht», sagt sie. «Im Normalfall
ist es für sie schon viel, wenn sie einen
Sprachkurs besuchen dürfen.» Herzog

ist Vorstandsmitglied der Association
Equilibre. Der gemeinnützige Verein
kümmert sich hauptsächlich um ältere
Geflüchtete, für die es im Schweizer
Arbeitsmarkt nur wenig Unterstüt-
zung gibt.

Akademikerin bei Burger King

In den vergangenen vier Jahren hat der
Verein sechs Frauen eine Berufslehre
ermöglicht. Eine Hürde mussten die
Flüchtlingsfrauen zu Beginn ihrer Aus-
bildung alle überwinden. «Das grosse
Problem für uns war die Sprache», sagt
Beatrice aus Kolumbien. «Ich musste
zuerst gut Deutsch lernen, um eine Be-
rufslehre machen zu können.» Ihre An-
strengungen haben sich gelohnt. Mög-
lich war dies, weil sie neben Deutsch-
kursen auch von Mentorinnen und
Mentoren unterstützt wurde. «Ohne
diese zusätzliche Hilfe hätte ich es nicht
geschafft.» Beatrice hat 2024 ihre Aus-
bildung im Textilbereich mit einer aus-
gezeichneten Note abgeschlossen und
unterrichtet inzwischen selbst Lernende
in Material- und Branchenkunde.

Amene aus Afghanistan kam erst
durch ihre Ausbildung mit Schweize-

rinnen und Schweizern in Kontakt.
Nach ihrer Ankunft war sie isoliert.
Nicht zuletzt, weil sie ihre beiden Kin-
der betreuen musste. «Ich habe nie-
manden gekannt. Nun freue ich mich
jeden Tag, wenn ich zur Arbeit oder zur
Schule gehen kann», erzählt sie. Aller-
dings beschränkt sich ihr Bekannten-
kreis weitgehend auf die Kolleginnen
am Arbeitsplatz und in der Berufs-
schule. Wenn alles klappt, wird Amene
in diesem Jahr ihre Lehre gleichzeitig
mit ihrem Sohn abschliessen, der eine
Ausbildung zum Informatiker macht.

Für Association Equilibre war es eine
Herausforderung, dass die Flüchtlings-
frauen völlig unterschiedliche Voraus-
setzungen mitbrachten. Drei Teilneh-
merinnen hatten vor dem Antritt ihrer
Berufslehren eine gute Vorbildung;
eine davon sogar einen Universitäts-
abschluss. «Sie haben in kurzer Zeit
Deutsch gelernt», sagt Herzog. «Doch
ihre Bildungsabschlüsse haben ihnen
auf dem Schweizer Arbeitsmarkt wenig
genützt. Eine hat bei Burger King ge-
arbeitet, eine andere als Putzfrau.»

Eine andere Frau lernte erst in der
Schweiz lesen und schreiben. Eine wei-
tere Afghanin hatte in der Heimat zwar

die Schule besucht, konnte nach ihrer
Flucht in die Schweiz als alleinerzie-
hende Mutter von vier Kindern aber
keine Ausbildung beginnen. Associa-
tion Equilibre finanziert deshalb die
Kinderbetreuung. «In diesem Bereich
besteht in Uri und wohl auch in ande-
ren Kantonen eine Lücke», sagt Her-
zog. Was die Kinderbetreuung anbe-
langt, sind die Hürden hoch. Kom-
plizierte Formulare und Regelungen
erschweren es Frauen am Wohnort, Zu-
schüsse zu erhalten.

Doch eine zusätzliche Finanzierung
reicht nicht aus. Einige der Frauen sind
traumatisiert und benötigen eine spe-
zielle Betreuung. So stand eine der Teil-
nehmerinnen des Projekts kurz davor,
als invalid eingestuft zu werden. Für
sie fanden Herzog und Huber eine an-
dere Lösung. Sie stellten sie wie andere
Migrantinnen in ihrer eigenen Firma
an. Das Unternehmerpaar gründete
2015 die JLT Company AG und produ-
ziert seither in Schattdorf (UR) unter
der Marke Kokoté Taschen und Acces-
soires aus Recyclingmaterialien. «Ko-
koté» ist Suaheli und bedeutet «wohin».

Vier der Frauen aus dem Projekt
absolvierten ihre Lehre in diesem Be-
trieb. Eine andere Frau schloss er-
folgreich eine Ausbildung zur Detail-
handelsangestellten ab, eine weitere er-
warb den Abschluss als Pflegehelferin
des Schweizerischen Roten Kreuzes und
arbeitet nun in einem Teilzeitpensum.

Angepasste Betreuung

Laut Franz Huber ist die Lehre für die
geförderten Frauen viel mehr als eine
Ausbildung. «Für sie ist es ein Schritt
in die Selbständigkeit. So sind einige
von ihnen zum ersten Mal mit öffent-
lichen Verkehrsmitteln gefahren, um
ihre Ausbildungsstätte zu erreichen.»
Diese Schritte müssen jedoch hart er-
kämpft werden. Die Frauen benötigen
Betreuungskonzepte, die auf ihre Be-
dürfnisse zugeschnitten sind. Die Teil-
nehmerinnen werden an zwei Halb-
tagen pro Woche von Erwachsenen-
bildnern im Fach Deutsch unterrichtet.
Zusätzlich erhalten die Frauen wöchent-
lich vier Stunden persönliche Unterstüt-
zung in Deutsch, Allgemeinbildung und
Mathematik.

«Das funktioniert in der Praxis vor
allem dank dem Mentoring-System
unserer Association Equilibre», sagt
Herzog. Die Mentoren sind in der Regel
pensionierte Lehrerinnen und Lehrer.
Sie lehren die Flüchtlingsfrauen Mathe-
matik oder organisieren einen Velokurs.
«Das Mentoring dient nicht nur dem
schulischen Lernen, sondern stärkt auch
ihr Selbstvertrauen, die Alltagskompe-
tenz und die Verbindlichkeit.»

Für das Förderprojekt waren in den
ersten vier Jahren 475 000 Franken
budgetiert. Die effektiven Kosten be-
liefen sich jedoch auf 626 000 Franken.
Die Mehrkosten entstanden vor allem
durch verlängerte Ausbildungswege
und Ausgaben für die Kinderbetreuung.

Finanziert wird das Frauenförde-
rungsprojekt hauptsächlich durch die
Hirschmann-Stiftung. Weitere Unter-
stützung kommt von privaten Donato-
ren und Stiftungen. Der Verein arbeitet
mit kantonalen Ämtern, Integrations-
stellen, dem RAV und dem Schweizeri-
schen Roten Kreuz zusammen.

Zweite Förderrunde beginnt

Nachdem die sechs Frauen ihre Aus-
bildung abgeschlossen haben – bezie-
hungsweise auf dem besten Weg dort-
hin sind –, startet im kommenden Som-
mer das zweite Förderprojekt dieser Art.
Die sechs Migrantinnen, die dafür aus-
gewählt wurden, befinden sich in der
Vorbereitungsphase.

Herzog und Huber freuen sich, dass
die kantonalen Ämter für Arbeit und
Migration sowie für Bildung, die Ge-
meinden, das Schweizerische Rote
Kreuz sowie die Lehrbetriebe und die
Verantwortlichen für Berufsbildung
wieder dabei sind. So kann Associa-
tion Equilibre weiterhin dazu beitra-
gen, dass der Kanton Uri mit Nidwal-
den die höchste Erwerbstätigenquote
von Geflüchteten mit B- und F-Aus-
weis aufweist.

Crans-Montanas Gemeindepräsident soll alles gewusst haben
Vor Gericht sagt Nicolas Féraud, keine Kenntnis von Mängeln bei Brandschutzkontrollen gehabt zu haben – interne Berichte zeugen vom Gegenteil

CLAUDIA REY

Am Montag, dem 13. April, wurde Nico-
las Féraud, der Gemeindepräsident
von Crans-Montana, in Sitten von der
Staatsanwaltschaft angehört. Es war die
erste Befragung eines Gemeindepoliti-
kers seit Beginn der Ermittlungen zur
Brandkatastrophe von Crans-Montana.
Laut SRF sagte Féraud, er habe erst am
2. Januar erfahren, dass in der Bar «Le
Constellation» seit 2019 keine Sicher-
heits- und Brandschutzkontrollen mehr
stattgefunden hätten. Ein Bericht von
Tamedia deutet nun darauf hin, dass das
so nicht stimmt.

In einer Medienmitteilung schrieb
die Gemeinde vergangene Woche: «Am
2. Januar 2026 nahm der Gemeinde-
rat mit Bestürzung zur Kenntnis, dass
die periodischen Kontrollen bestimm-
ter öffentlicher Betriebe in den letz-
ten Jahren nicht durchgeführt worden
waren.» Weiter heisst es in der Mittei-
lung, ab dem Jahr 2017 habe der Ge-

meinderat allen Anträgen auf Personal-
aufstockung stattgegeben, die vom ehe-
maligen und vom derzeitigen Leiter des
Dienstes für öffentliche Sicherheit ge-
stellt worden seien.

Nun müsse die strafrechtliche Unter-
suchung klären, weshalb die jährlichen
Kontrollen nicht stattgefunden hätten
und ob dieses Unterlassen einen kau-
salen Einfluss auf die Tragödie in der
Bar gehabt habe. In der Silvesternacht
waren in der Bar «Le Constellation» bei
einem Brand 41 Menschen gestorben,
und mehr als hundert wurden verletzt.

Fehlendes Personal

Ein ganz anderes Bild zeichnet nun ein
Artikel von Tamedia, der sich auf die
jährlichen Tätigkeitsberichte zuhan-
den des Gemeinderats stützt. Die Be-
richte wurden vom Sicherheitschef ver-
fasst, der in den Jahren 2017 bis 2024 für
Crans-Montana gearbeitet hat. In einem
Bericht von 2018 schreibt er, ihm fehl-

ten die Ressourcen, um alle gesetzlich
vorgeschriebenen Kontrollen durchfüh-
ren zu können.

Tamedia zitiert aus den Berichten wie
folgt: «Derzeit tue ich mein Möglichstes,
um meine Arbeit gemäss den geltenden
Anforderungen auszuführen. Leider ist
es mir nicht möglich, alles zu machen.»
Es gebe zwei Lösungen: Entweder der
Gemeinderat übernehme die Verant-
wortung und akzeptiere, dass die gel-
tende Gesetzgebung im Bereich Brand-
schutz nicht vollständig umgesetzt sei.
Oder zweitens: «Der Gemeinderat be-
schliesst, einen zusätzlichen, noch fest-
zulegenden Prozentsatz an Ressourcen
bereitzustellen, um das Sicherheitsteam
zu verstärken.»

Tatsächlich habe der Gemeinderat
daraufhin eine zusätzliche 40-Prozent-
Stelle bewilligt. Schon nach kurzer Zeit
habe sich jedoch gezeigt, dass der ein-
gestellten Person die nötige Qualifika-
tion fehle. So habe diese nach wenigen
Monaten entlassen werden müssen.

Die Gemeinde habe anschliessend
eine vertiefte Analyse angeordnet, um
zu klären, welche Änderungen im Be-
reich der Brandschutzkontrollen vor-
genommen werden müssten. Die Ana-
lyse habe gezeigt, dass von 2018 bis
2021 jedes Jahr Hunderte von gesetz-
lich vorgeschriebenen Kontrollen nicht
gemacht worden seien.

Kontrollen nie nachgeholt

Féraud ist seit 2017 Gemeindepräsi-
dent von Crans-Montana, es ist da-
her davon auszugehen, dass er von
den Auslassungen betreffend Brand-
schutzkontrollen ab dem Jahr 2018
Kenntnis hatte. Der Bericht habe zu-
dem offenbart, dass andere Gemeinden
in der Region deutlich mehr Personal
für die Brandschutzkontrollen einsetz-
ten. So soll die Gemeinde Nendaz in
diesem Bereich drei Personen, das Val
de Bagnes vier und Monthey fünf Per-
sonen beschäftigt haben. Crans-Mon-

tana, das grösser ist als diese Gemein-
den, habe hingegen lediglich über ein-
einhalb Stellen verfügt.

Der für die Sicherheit zuständige
Gemeinderat Kevin Barras habe im
Bericht zudem erwähnt, dass es eine
Strafanzeige gegen einen früheren
Verantwortlichen gegeben habe, weil
dieser seine Aufgaben nicht vollstän-
dig erfüllt habe. Daraufhin sei eine zu-
sätzliche Anstellung bewilligt worden.
Ein Plan, wie die fehlenden Kontrol-
len nachgeholt werden könnten, habe
hingegen gefehlt, schreiben die Zeitun-
gen von Tamedia. Warum auch weiter-
hin nur nachlässig kontrolliert wurde,
bleibt unklar.

Die Bar «Le Constellation» wurde
seit 2019 nicht mehr auf ihre Sicher-
heitsvorrichtungen überprüft – und
das war rechtswidrig. Denn in der Wal-
liser Verordnung betreffend Brandver-
hütungsmassnahmen steht, öffentliche
Gebäude wie Bars oder Restaurants
seien «alljährlich» zu kontrollieren.

Fremdsprachige Frauen haben es auf demArbeitsmarkt besonders schwer.Traditionelle Geschlechterrollen, fehlende Kinderbetreu-
ung sowie eine stärker auf Männer ausgerichtete Förderung sind die Gründe. PABLO GIANINAZZI / KEYSTONE
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LÉO TICHELLI, ZURICH

Il y a un peu des Grisons en ville de 
Zurich depuis vendredi dernier. Grand 
invité du Sechseläuten, le canton de Suisse 
orientale est à l’honneur pour la tradition-
nelle fête du printemps, qui s’étend sur 
quatre jours et se conclut en brasier géant, 
avec la crémation du bonhomme hiver. De 
ce côté-ci de la Sarine, parlez toutefois plu-
tôt de Sächsilüüte pour la fête (ou 
encore de Sechsilüüta si vous vou-
lez faire honneur au pays des 
Trois Ligues) et de Böögg pour 
notre bonhomme. Depuis ven-
dredi, les habitants de la plus 
grande ville de Suisse peuvent entendre 
parler rhéto-romanche sur le Lindenhof, 
surplombant la vieille ville et la Limmat, 
avec animations musicales, bière d’Enga-
dine, artisanat et des panneaux indiquant 
tualetta pour aller se soulager.

Près de 30 corps de musique
Comme tout événement folklorique, le 

Sechselaüten est passablement codifié, 
et aux origines diverses et variées. Bou-
tez le feu au Böögg? Une tradition issue 
du paganisme – Zurich n’est de loin pas 
le seul canton à célébrer le passage à des 
temps plus cléments en faisant un feu de 
joie. Le lundi est marqué par le défilé de 
la Compagnie du Constaffel et de 25 cor-
porations. Une joyeuse congrégation de 
plus de 7000 personnes en costumes his-
toriques, près de 30 corps de musique, 
une cinquantaine de véhicules hippomo-
biles et plus de 300 cavaliers. Sur le Lim-
matquai et le Bahnhofquai, les badauds 
peuvent observer tambours, cuivres et 
calèches des différentes Zünfte (les 

guildes) portant fièrement leurs armoi-
ries flottant au vent.

Les guildes remontent à 1336 pour les 
plus anciennes. Durant l’essor écono-
mique européen entre les XIe et XIIIe 
siècles, des membres d’une même corpo-
ration se regroupaient alors pour 
défendre leurs intérêts dans des villes, 
comme Zurich, ayant droit de tenir mar-
ché. Les 11 corporations originelles sont 
rejointes par 14 autres entre 1867 et 1980, 
toutes représentant des quartiers de la 
ville, ou d’anciennes communes indépen-
dantes incorporées à Zurich. On y 
retrouve par exemple la Zunft zur Saffran 

(commerçants d’épices), la Zunft zum 
Weggen (les boulangers), la Zunft zur 
Meisen (les négociants en vin) pour les 
plus anciennes, et la Zunft St. Niklaus ou 
la Zunft Witikon pour les plus récentes.

Les corporations ont longtemps joué un 
rôle central sur les bords de la Limmat, 
faisant office de structure la plus élevée 
du pouvoir, avec un Grand Conseil com-
posé de 200 personnes recrutées parmi 
les membres de ces sociétés. Une affaire 
qui a duré jusqu’à l’arrivée des troupes 
napoléoniennes en 1798. Les guildes ont 
ensuite changé plusieurs fois de fonction 
sans jamais disparaître, et sont 

aujourd’hui des «associations d’hommes 
soignant la tradition et l’amitié», comme 
le précise le leporello de l’événement.

Histoires de gros sous
Depuis 1871, un organe central s’occupe 

de fédérer tout ce petit monde sous le nom 
de Sechseläuten-Central-Comité, trans-
formé en 1916 en Zentralkomitee der Zün-
fte Zürichs, ou ZZZ. Et malgré ses origines 
antédiluviennes, le Sechseläuten mute. 
Pour les 700 ans de la Confédération en 
1991, il a été décidé que, désormais, Zurich 
partagerait la fête avec un autre canton. 
Le premier invité était Lucerne, le pre-

mier romand était le Valais (1994) et le der-
nier hôte venu de l’ouest de la Sarine était 
Fribourg, en 2005. Une invitation qui ne 
se fait pas sans passer à la caisse, et avec 
un prix en partie prohibitif. Les Grisons 
ont déboursé un demi-million de francs 
cette année, la même somme que Zoug en 
2025, et le plus dépensier était Appenzell 
Rhodes-Extérieures en 2024, liste le 
Tages-Anzeiger.

Ces histoires de gros sous ont même 
provoqué des remous au niveau politique. 
Certains députés appenzellois ont remis 
en question le bien-fondé de cette parti-
cipation alors que les comptes du canton 
sont fréquemment dans le rouge, avec un 
déficit de 13 millions en 2024. D’autres, 
approchés par la ZZZ, ont décliné l’invi-
tation. C’est le cas du Jura et de Neuchâ-
tel, pour des raisons financières et… lin-
guistiques, affirmait le porte-parole du 
comité organisateur au Tagi.

Après trois heures de déambulations, 
le défilé se conclut par le clou du spec-
tacle: la mise à mort d’un géant de plus 
de 3 mètres, perché sur un bûcher de 
13 mètres de haut, couronne sur le crâne 
et balai à la main. Le Böögg est censé 
avoir en tête la météo: si son crâne, 
bourré de feux d’artifice, explose rapide-
ment, été radieux. Si sa caboche résiste, 
été pluvieux. Après 12 minutes et 48 
secondes, l’hiver s’en est allé dans une 
tornade de flammes et une série d’explo-
sions. Préparez crème solaire et parasols, 
il va faire beau. ■

FOLKLORE �La plus grande ville de Suisse 
a brûlé hier son bonhomme hiver, après 
un long défilé et quatre jours de célébra-
tions mettant les Grisons à l’honneur. 
Aperçu d’une tradition dont les origines 
remontent au XIVe siècle 

Clou du spectacle lors du Sechseläuten: l’immolation d’un géant de plus de 3 mètres, perché sur un bûcher. (​ZURICH, 20 AVRIL 2026/CLAUDIO THOMA​/KEYSTONE)

Pour honorer  
son «invitation»,  
le canton des Grisons  
a dû débourser un 
demi-million de francsREPORTAGE

ANNICK CHEVILLOT, BERNE

Depuis que la 13e rente AVS a été accep-
tée par la population, en mars 2024, le 
débat s’est déplacé vers son financement. 
En mars dernier, le Conseil des Etats a 
confirmé sa préférence pour un finance-
ment mixte combinant une hausse de la 
TVA et des cotisations salariales. Ce modèle 
est perçu comme plus équilibré, car il 
répartit l’effort entre différentes bases fis-
cales et limite la dépendance à une seule 
source de revenus. Pour le conseiller natio-
nal Benjamin Roduit (Le Centre/VS), «la 
solution mixte doit rester la référence», 
car un financement uniquement par la TVA 
«pèserait sur le pouvoir d’achat de l’en-
semble de la population».

Deux logiques antogoniques
A l’inverse, le Conseil national maintient 

sa volonté de financer cette prestation sup-
plémentaire par la seule TVA, avec un relè-
vement transitoire du taux à la clé. Vendredi 
dernier, la Commission de la sécurité sociale 
de la Chambre basse a confirmé sa position, 
à une très courte majorité (13 voix contre 12). 
Cette approche vise à éviter toute augmen-
tation des charges salariales, considérées 
comme défavorables à l’emploi et à la com-
pétitivité économique. Ce qui convient par-
faitement au conseiller national Cyril Aellen 
(PLR/GE): «La majorité opposée à une 
hausse des cotisations sociales semble 
solide», même si «un vote serré en commis-
sion rend l’issue en plénum incertaine.»

Ce face-à-face institutionnel s’est durci 
depuis la session de printemps et les diver-
gences ne sont plus seulement marginales 
ou techniques, mais elles traduisent deux 
conceptions différentes du financement 
de l’Etat social. D’un côté, une logique de 
solidarité intergénérationnelle et de diver-

sification des sources de financement. De 
l’autre, une logique de neutralité sur le coût 
du travail et de simplification fiscale. Une 
fracture dénoncée par la conseillère natio-
nale Léonore Porchet (Les Vert·e·s/VD), 
pour qui «la TVA est un impôt injuste, qui 
touche tout le monde de la même manière», 
et dont le relèvement pèserait à la fois sur 
les ménages et sur les PME. Elle estime en 
outre qu’un financement uniquement tem-
poraire «ouvre la voie à de futures hausses 
de l’âge de la retraite». Ce qu’assume le 
PLR, à l’image de son vice-président, Cyril 
Aellen: «La droite n’avance pas masquée. 
Elle affirme au contraire clairement qu’un 
relèvement progressif de l’âge de la retraite 
est inéluctable, compte tenu de l’augmen-
tation de l’espérance de vie.»

Le peuple devra à nouveau voter        
Ce bras de fer entre les deux modèles est 

suffisamment important pour rendre un 
consensus peu probable. En juin prochain, 
lors de la session d’été, une séance de 
conciliation semble la seule voie praticable 
pour arracher un compromis. Pour la 
conseillère nationale Valérie Piller Carrard 
(PS/FR), «tout se jouera à quelques voix 
près en plénum», dans un contexte où «les 
positions sont aujourd’hui très tranchées».

Sur le plan politique, cette situation 
révèle également des tensions plus larges. 
La TVA est critiquée pour son caractère 
régressif, car elle touche proportionnelle-
ment davantage les bas revenus, tandis que 
les cotisations salariales sont contestées 
pour leur impact sur le coût du travail. 
Cyril Aellen rappelle à cet égard que «le 
financement de l’AVS fait face à des défis 
structurels», et qu’ignorer ces enjeux 
«revient à devoir régulièrement trouver de 
nouvelles sources de financement, au 
détriment du pouvoir d’achat».

Quel que soit le résultat de cette épreuve 
de force, la population devra s’exprimer 
une nouvelle fois: tout relèvement de la 
TVA doit être soumis au vote. Sur ce point, 
Benjamin Roduit se dit convaincu que «la 
population choisira la variante mixte». ■

PARLEMENT �Si le principe de cette 
réforme ne fait plus débat, son financement 
cristallise désormais une opposition nette 
entre le Conseil national et le Conseil des 
Etats

Les fronts se durcissent  
autour de la 13e rente AVS
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Florent Quiquerez

Quand on pense aux problèmes
que pose le F-35, on pense évi-
demment d’abord à son coût.
Depuis que la Suisse a compris
que le prix fixe qu’elle pensait
avoir négocié était de la poudre
aux yeux pour les Américains, la
facture du nouvel avion de com-
bat ne cesse de faire débat. Pour
tenir le budget, Martin Pfister a
déjà annoncé qu’il commande-
rait moins d’appareils.

Mais au-delà des enjeux fi-
nanciers, d’autres questions bien
plus prosaïques se posent pour
les riverains des basesmilitaires
qui accueilleront le nouvel avion.
Comment les vols seront-ils dis-
tribués? Et quelles nuisances,
notamment sonores, entraîne-
ront-ils?

Toute cette semaine, le Dépar-
tement fédéral de la défense, de
la protection de la population et
des sports (DDPS) organise des
séances d’information pour les
habitants des régions de Payerne
(VD), Meiringen (BE) et Emmen
(LU). Pour la localité vaudoise, ce
sera ce mercredi à 19 h à la salle
de sport de la caserne.

Ce lundi à Berne, le DDPS a
déjà dévoilé les grandes lignes
du concept. Les voici résumées
en quatre points.

—C’est à Payerne qu’il y aura
le plus de vols
Malgré les doutes calendaires, à
Berne, on part du principe que le
F-35A sera mis en service au sein
de l’armée suisse à partir de la
mi-2028.D’abord àPayerne.Pour
Meiringen (BE), ce sera deux ans
plus tard. À Emmen, le déploie-
mentdespremiers jets n’est prévu
qu’à l’horizon 2032-2033.

Il faut dire que dans le
concept de stationnement de
l’armée, l’aérodrome militaire
vaudois joue un rôle primordial,
puisqu’il s’agira du principal
site d’entraînement et d’engage-
ment et qu’il accueillera aussi le
centre d’instruction. En consé-
quence, c’est là que l’activité
sera la plus forte. L’armée de
l’air y prévoit ainsi unemoyenne
annuelle de 4200 mouvements
de vol (contre 2040 à Meiringen
et seulement 1090 à Emmen),
le tout sur trente-huit semaines.
Ainsi, Payerne concentrera
52% des décollages/atterris-
sages du nouvel avion, contre
25% à Meiringen et 10% à Em-
men. Le solde étant constitué
d’entraînements à l’étranger.

En cas de fortes tensions ou
de conflit armé, il est toute-
fois prévu que seuls Payerne et
Meiringen se partagent à 50-50
l’activité de la flotte aérienne.

À noter que, dans un pre-
mier temps, l’armée misait sur
un maximum de 5500 vols à
Payerne.Mais c’était avant qu’un
compromis soit négocié en 2024
entre le DDPS, ArmaSuisse,
la Communauté régionale de
la Broye (Coreb) et les communes
concernées. «L’armée a renon-
cé aux vols de réserves», précise
le colonel Marcel Mühlethaler,
chef introduction F-35.

—Pas de vol le lundi matin
et le vendredi après-midi
Le F-35A est plus bruyant
que les F/A-18 ou F-5 actuels.
Malgré cette réalité, le DDPS es-
time que les nuisances sonores
annuelles resteront les mêmes.
Comment est-ce possible? Par
la réduction du nombre de vols
effectués, précisent les services
de Martin Pfister.

«Par rapport à l’exploita-
tion du F/A-18 et du F-5, le
nombre de mouvements de
vols en Suisse est divisé par
deux environ», précise le DDPS.
Cette «prouesse» de passer, par
exemple pour Payerne, de 8300
à 4200 vols est rendue possible

par le fait que les pilotes s’en-
traîneront davantage sur des si-
mulateurs de vol et que chaque
vol aura tendance à durer plus
longtemps.

Toutefois, afin de limiter au-
tant que possible les nuisances
sonores pour la population, l’ar-
mée de l’air renoncera aux vols
d’entraînement avec le F-35A
le lundi matin et le vendredi
après-midi, répondant ainsi à
une demande des communes
qui sont situées à proximité
des bases aériennes militaires.
«Cela correspond à environ sept
décollages par demi-journée»,
précise le colonel Marcel Müh-
lethaler.

—Des fenêtres antibruit
dans plus de 230 immeubles
Pour limiter ces nuisances,
l’armée mettra la main au
porte-monnaie. «Le bruit, c’est
le souci numéro un», admet
Bruno Locher, chef territoire et
environnement au sein duDDPS,
qui précise qu’aux alentours des
bases aériennes militaires de
Payerne, Meiringen et Emmen,
des immeubles habités sont au-
jourd’hui – et seront à l’avenir –
touchés par des dépassements
des valeurs limites du bruit.
Le seuil maximum légal? Il est
fixé à 65 décibels.

Pour identifier les bâtiments
concernés, le DDPS s’est basé sur
les calculs effectués par le Labo-
ratoire fédéral d’essai des ma-
tériaux et de recherche (Empa).
Résultat: 180 bâtiments sont
concernés à Payerne, et comme
85% sont déjà équipés, il ne fau-
dra intervenir que dans 15% du
parc identifié. C’est moins que
dans les autres régions du pays.
À Meiringen, 60% des 170 bâti-
ments identifiés sont déjà équi-
pés, alors qu’à Emmen, à peine
10% des 200 bâtiments le sont.

Pour respecter les valeurs li-
mites fixées par l’ordonnance sur
la protection contre le bruit, des
fenêtres spéciales seront donc
installées dans les quelque 230
bâtiments restants. Les travaux
d’installation devraient là aussi
débuter au second semestre 2027.

Pour ce faire, le Conseil fé-
déral a demandé au parlement
l’octroi du crédit d’engagement
correspondant avec le message
sur l’armée 2026. Ainsi, dans le
programme immobilier duDDPS
2026, 30 millions sont prévus
pour la réductiondubruit des aé-
rodromesmiliaires.Sans surprise,
c’est Emmen, très en retard, qui
profitera le plus de l’argent (84%
du total), contre 10%pourMeirin-
gen et 6% pour Payerne.

—Procédure d’aménagement
du territoire en cours
Comme l’introduction du F-35
entraîne une modification de la
pollution sonore, il faut adapter
les fiches du plan sectoriel mili-
taire. Mais il convient aussi d’ap-
prouver les règlementsd’exploita-
tion et des allégements pour dé-
passer ces valeurs limites.

Ces deux démarches ont été
préparées avec les cantons et les
communes concernés. La mise à
l’enquête publique est prévue du
18 mai au 17 juin de cette année,
avecpossibilité pour lapopulation
de participer ou de s’opposer. Le
DDPS statuera ensuite sur le rè-
glement d’exploitation, les éven-
tuelles exceptions et oppositions

Ànoter toutefois que si le F-35
est plus bruyant et entraîne da-
vantage de vibrations, il devrait
améliorer la qualité de l’air, étant
donné que moins de vols seront
nécessaires qu’aujourd’hui.

Berne s’organise pour accueillir le F-35 en 2028
Exploitation et nuisances C’est sur la base militaire de Payerne (VD) qu’il y aura le plus de mouvements. Mais Meiringen (BE)
et Emmen (LU) sont aussi concernés. Explications.

Le F-35A de Lockheed Martin, ici lors d’une présentation à Payerne. L’aérodrome militaire vaudois sera le principal site d’entraînement et d’engagement du nouvel avion de combat. BZ

Le colonel Marcel Mühlethaler explique que l’armée de l’air limitera
autant que possible les nuisances sonores pour la population. Keystone

«Par rapport
à l’exploitation
du F/A-18 et du F-5,
le nombre
demouvements
de vols en Suisse
est divisé par deux
environ.»

Le Département de la défense
(DDPS)
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LASSILA KARUTA, ZURICH

90 milliards
L’UNION EUROPÉENNE espère débloquer un prêt 
de 90 milliards d’euros destiné à l’Ukraine, qui 
était jusqu’ici sous le coup d’un veto de la Hongrie, 
en lançant demain la procédure finale pour le 
mettre en œuvre, a-t-on appris hier de sources 
diplomatiques.

56 500
L’AGENCE AMÉRICAINE DES DOUANES a annoncé 
hier que son portail de remboursement des droits de 
douane était ouvert aux demandes des entreprises. 
Près de 56 500 d’entre elles avaient déjà entamé des 
démarches, au 9 avril, afin d’obtenir un 
remboursement.

Bientôt le grand verdict 
sur les fonds propres d’UBS

SMI 
13 284,22 
-1,06%

l
Dollar/franc 0,7780 l
Euro/franc 0,9171 l

Euro Stoxx 50 
5982,63 
-1,24%

l
Euro/dollar 1,1787 k
Livre st./franc 1,0536 l

FTSE 100 
10 609,08 
-0,55%

l
Baril Brent/dollar 95,34 k

Once d’or/dollar 4798 l

Economie&Finance 

RÉGULATION �Le Conseil fédéral 
devrait cette semaine se prononcer 
sur deux textes de loi cruciaux pour 
l’avenir des banques systémiques, 
et en particulier pour le numéro un 
de la place financière helvétique, 
dont les dirigeants comme les inves-
tisseurs attendent cette étape depuis 
des mois

JULIE EIGENMANN

Klaus Schwab, 88 ans, a quitté il 
y a exactement un an le Forum 
économique mondial, qu’il avait 
fondé. Mais il ne semble jamais 
bien loin de son «bébé»: il inter-
vient dans le nouvel épisode de la 
«saga» World Economic Forum 
(WEF), comme s’en faisait l’écho 
la NZZ am Sonntag dimanche.

Le dernier acte date de février: 
la démission du Norvégien Børge 
Brende de son poste de président 
et directeur général du Forum 
économique mondial, à la suite de 

la révélation de ses liens avec Jef-
frey Epstein.

Si Klaus Schwab réapparaît, 
c’est qu’il a adressé une lettre en 
mars à l’Autorité fédérale de sur-
veillance des fondations (ASF). Un 
document que le média aléma-
nique a pu consulter. «L’ASF doit 
procéder à une évaluation com-
plète afin de déterminer si la fon-
dation est gérée conformément à 
son objet, aux statuts et règle-
ments, ainsi qu’aux principes 
d’une gestion responsable des 
fondations», a précisé un 
porte-parole de Klaus Schwab.

Deux mandats externes, 
pas «un problème en soi»

La principale préoccupation de 
Schwab concerne donc «l’avenir 
du WEF». Sans citer nommément 
les actuels coprésidents  du 
conseil de fondation, il demande 
la nomination d’un président doté 

d’une «crédibilité internationale, 
d’une indépendance institution-
nelle et sans conflits d’intérêts». 
Or André Hoffmann et Larry Fink 
ont aussi d’autres engagements. 

Le premier est vice-président du 
groupe pharmaceutique bâlois 
Roche, tandis que le second est 
fondateur, directeur général et 
président du conseil d’adminis-
tration de BlackRock, le plus 
grand gestionnaire d’actifs du 
monde.

Mais l’Autorité fédérale de sur-
veillance des fondations ne 
semble pas partager les inquié-
tudes de Klaus Schwab: «La sur-
veillance des fondations ne consi-
dère pas les doubles mandats 
externes comme un problème en 
soi», explique son porte-parole, 
Christoph Lenz, à la NZZ am 
Sonntag: comme la présidence 
d’une fondation est rarement une 
fonction à plein temps, la plupart 
des présidents exercent d’autres 
activités et disposent de réseaux 
complémentaires.

Pour rappel, Klaus Schwab avait 
démissionné en avril 2025 avec 
effet immédiat. Au mois d’août 
qui a suivi, l’enquête diligentée 
par le WEF le blanchissait, tout 
comme son épouse, d’accusations 
d’utilisation de fonds de l’organi-
sation à des fins personnelles.

Klaus Schwab comptait instal-
ler Christine Lagarde, présidente 

de la Banque centrale euro-
péenne, à la tête du World Econo-
mic Forum, indique la NZZ am 
Sonntag. Or dans sa lettre à l’ASF, 
le fondateur du WEF explique que 
la succession avait été préparée 
pendant plusieurs années. Il 
laisse entendre que les accusa-
tions et l’enquête externe visaient 
aussi à empêcher la nomination 
de Christine Lagarde et à modi-
fier durablement la structure de 
gouvernance du WEF.

La question du siège 
et des rémunérations

Le fondateur du WEF propose 
aussi d’ancrer durablement l’or-
ganisation en Suisse: il suggère de 
transférer le terrain du siège 
principal situé à Cologny à la 
Confédération, tout en laissant à 
la fondation un droit d’usage illi-
mité. Sa crainte? Que la nouvelle 
direction ne déplace le WEF aux 

Etats-Unis. Mais cette proposi-
tion a peu de chances d’aboutir. 
Le WEF affirme ne pas avoir de 
projet en ce sens et l’autorité de 
surveillance se montre elle aussi 
sceptique, rapporte le média alé-
manique.

En toile de fond, les remanie-
ments en matière de gouvernance 
sont toujours à l’œuvre. Cette 
semaine, des dirigeants du WEF 
ont rencontré des représentants 
de l’Autorité fédérale de surveil-
lance des fondations, nous 
apprend encore le journal. L’ASF 
pousse à réduire la taille impor-
tante du conseil de fondation. Les 
rémunérations de plusieurs mil-
lions versées à la direction exécu-
tive doivent aussi être examinées. 
Le Temps s’était interrogé dans 
une enquête en septembre sur la 
conformité des rémunérations 
des dirigeants de la fondation, y 
compris celle de Klaus Schwab. ■

GOUVERNANCE �Le fondateur 
du Forum économique mondial, 
qu’il a quitté précipitamment il y 
a un an, s’inquiète de la direction 
prise par l’institution. L’Autorité 
fédérale de surveillance des fon-
dations ne semble pas partager 
ses préoccupations

Klaus Schwab critique le WEF, Berne ne lui donne pas raison

SÉBASTIEN RUCHE  

ÉTATS-UNIS �Choisi par Donald Trump, le 
New-Yorkais doit encore obtenir l’aval du 
Sénat pour succéder à Jerome Powell à par-
tir du 15 mai. Le calendrier est serré, alors 
qu’un sénateur menace de bloquer le pro-
cessus et que la guerre en Iran crée le pire 
contexte possible pour une banque centrale

Des nuages sur l’officialisation 
de Kevin Warsh à la tête de la Fed

Sa crainte? Que la 
nouvelle direction 
ne déplace 
l’organisation aux 
Etats-Unis

KEVIN WARSH
ÉCONOMISTE AMÉRICAIN 

STÉPHANE MAQUAIRE
PDG du Club Med 

Le groupe Club Med veut 
doubler de taille et faire 
passer le nombre de ses 
clients de 1,4 million à 2,6 
millions d’ici à 2035, en 
ouvrant de nouveaux 
villages dans le monde, a 
annoncé hier son PDG.

MARDI 21 AVRIL 2026 LE TEMPS
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Peter F. fühlt sich an der Nase
herumgeführt. Vergangene Wo-
che hat ihm das Bundesamt
für Gesundheit (BAG) in einem
Briefmitgeteilt, dass die von ihm
angestossene Überprüfung der
Homöopathie nach zwei Jahren
abgebrochenwurde.Manverzich-
te auf eine vertiefte Abklärung,
heisst es darin. Entschieden hat
dies Bundesrätin Elisabeth Bau-
me-Schneiderpersönlich,wie das
BAG auf Nachfrage bestätigt.

Pensionär Peter F. ist mit
Homöopathie aufgewachsen, hat
sich aber über die Jahre zumKri-
tiker gewandelt. «Es gibt keinen
einzigen seriösenNachweis, dass
Homöopathiewirkt», sagte ervor
zwei Jahren dieser Zeitung. Um
sein Umfeld vor Anfeindungen
zu schützen,möchte der 76-Jäh-
rige nicht mit dem richtigen
Namen genannt werden.

Im Oktober 2023 hat Peter F.
offiziell einen Antrag gestellt,
die Krankenkassenpflicht der
Homöopathie zu überprüfen.Das
BAG ist darauf eingestiegen und
hat eine sogenannte Umstritten-
heitsabklärung gestartet.Nach ei-
ner Konsultation der Interessen-
verbände sollte eigentlich eine
Überprüfung der KriterienWirk-
samkeit, Zweckmässigkeit und
Wirtschaftlichkeit (WZW) folgen.
Diesemüssen alle erfüllt sein, da-
mit eine Leistung durch die obli-
gatorische Krankenpflegeversi-
cherung (OKP) gedeckt sein darf.

Kritik anVorzugsbehandlung
Die Überprüfung erfolgt nun
nicht, wie diese Zeitung exklu-
siv erfahren hat. «Frau Baume-
Schneider hat offenbarnach dem
Motto entschieden, dass man
gewisse Fragen nicht stellt,wenn
man als Antwort die Wahrheit

befürchtet», kommentiert Pe-
ter F. Mit dem Stopp der Über-
prüfung platzt eineHoffnung der
Kritikerinnen und Kritiker der
Therapiemethode. Ihnen ist die
Vorzugsbehandlung derHomöo-
pathie ein Dorn imAuge, seit die-
se im Jahr 2012 in die Grundver-
sicherung aufgenommenwurde.
Alle anderen Bereichemüssen in
der Regel mit aufwendigen Stu-
dien die Wirksamkeit einer Be-
handlung nachweisen.

Das Thema ist weltanschau-
lich aufgeladen und hochemotio-
nal. In der politischenDiskussion
taucht es deswegen immer wie-
der auf. Regelmässig werden im
ParlamentVorstösse lanciert, zu-
letzt vor einem Monat. Der Bun-
desrat empfiehlt diese jeweils zur
Ablehnung und verweist in den
Stellungnahmen just auf das Um-
strittenheitsverfahren, das nun
gestoppt wurde. Die Schweiz ist
eines der letztenwestlichen Län-
der, in denenHomöopathie noch
Teil der öffentlichen Gesund-
heitsversorgung ist.

Umstrittene Argumente
Die Argumente, die das BAG als
Begründung für denVerfahrens-
abbruch anführt, sind alles an-
dere als neu, und es stellt sich
die Frage, warum das Verfahren
dann überhaupt gestartet wur-
de. Das Amt gibt dazu keine Ant-
wort. Inhaltlich sind die Argu-
mente umstritten:
— Volkswille:Das BAG hebt her-
vor, dass die Schweizer Bevölke-
rung 2009 einem Verfassungs-
artikel zugestimmt hat, der eine
«Berücksichtigung der Komple-
mentärmedizin» verlangt. Doch
ist eine OKP-Pflicht nicht zwin-
gend, da die Komplementärme-
dizin in anderen Bereichen be-
rücksichtigt ist, insbesondere bei
derAusbildung. ImGegensatz zu

anderen komplementärmedizi-
nischen Methoden ist die Wirk-
samkeit der Homöopathie bis
heute nicht zweifelsfrei belegt.
— Nachfrage: Komplementär-
medizin, insbesondere die Ho-
möopathie,würde von derBevöl-
kerung rege inAnspruch genom-
men, heisst es weiter. Allerdings
habenRecherchen dieserZeitung
gezeigt, dass sich imBereichHo-
möopathie die Anzahl der Arzt-
besuche und der Ärzte über die
Jahre halbiert hat.
— Kompliziert: Das BAG findet
zudem, dass eine WZW-Über-
prüfung aufwendig und komplex
und deshalb unverhältnismässig
sei. Allerdings könnte sich der
Bund auf umfangreicheArbeiten
anderer Länder wie Australien,
Frankreich oderGrossbritannien
stützen, die Homöopathie über-
prüft und ausgeschlossen haben.
— GeringerSpareffekt:Tatsäch-
lich sind die jährlichenKosten der
Homöopathie und anderer kom-
plementärmedizinischer Metho-
den in der Grundversicherung
mit 18 Millionen Franken ge-
ring im Verhältnis zu den rund
55 Milliarden Franken der ge-
samten Grundversicherung.Ver-
glichen mit anderen Sparbemü-
hungen des Departements von
Baume-Schneider erscheint der
Betrag allerdings durchaus re-
levant. So hat ein regelmässiger
runder Tisch zur Kostendämp-
fung das Ziel, 300Millionen Fran-
ken zu sparen. Und das Health
Technology Assessment des
BAG hat nach bald zehn Jahren
150 Millionen Franken jährliche
Kosten reduziert.

Die Argumente des BAG le-
sen sich in weiten Teilen wie
ein Kondensat der Stellungnah-
me, die die Ärzteverbindung
FMH im Zuge der Umstritten-
heitsabklärung eingereicht hat.

Die Bahnfinanzierung ist in
Schieflage geraten – doch beim
Bund scheintman sich die finan-
zielle Zukunft der Bahn schön-
zurechnen. Nur wenige Tage
nachdem die SBB wegen des
Rückstands beim Unterhalt der
Bahninfrastruktur Alarm ge-
schlagen haben, zeigt ein neu-
er Bericht der Eidgenössischen
Finanzkontrolle (EFK): Die Lage
ist noch prekärer als bekannt.
Die EFKwarnt insbesondere vor
einer Ausbauplanung auf einer
«fragilen Datenbasis».

Besonders brisant ist die Kri-
tik an «Verkehr ’45», derVorlage
des Bundes zum geplanten Ver-
kehrsausbau. Für die Ausbau-
projekte hat dieser Kosten von
rund 40Milliarden Franken ver-
anschlagt. Doch nun zeigt sich:
Bei der Berechnung der Projekt-
kosten hat er die Teuerung kom-
plett weggelassen.

Zudem rügen die Prüfer me-
thodischeUngereimtheiten:Wäh-
rend das Bundesamt für Verkehr
(BAV) beimUnterhaltmit 1,7 Pro-
zentTeuerung kalkuliert, rechnet
es bei beschlossenen Ausbauten
lediglich mit 1 Prozent. «Die EFK
versteht die Dichotomie bei den
Teuerungsraten nicht», heisst es
imBericht. Eine realistischeTeu-
erung würde die zur Verfügung
stehenden Mittel um 2 bis 4 Mil-
liarden Franken schmälern.

Wie Recherchen dieser Re-
daktion zeigen, hat das zustän-
dige Departement vonVerkehrs-
minister Albert Rösti (SVP) die
Teuerung beim Bahnausbau be-
wusst weggelassen. Auf Anfra-
ge stellt der für die Projekte ver-
antwortliche ETH-Professor Ul-
rich Weidmann klar: «Das Uvek
wollte explizit, dass wir bei den
Verkehrsprojekten ohne Teue-
rung rechnen.»

EFK kritisiert das Vorgehen
Weidmann hält diesen Verzicht
für legitim. Denn erstens näh-
men mit der Inflation nicht nur
die Kosten, sondern auch die Ein-
nahmen des Bahninfrastruktur-
fonds zu, über welchen Ausbau
undUnterhalt finanziertwerden.
Zweitens seien künftige Teue-
rungsraten kaum vorhersehbar.
«Jede Teuerungsannahme wäre
deshalb spekulativ und anfecht-
bar», soWeidmann – zumal sich
die Teuerung je nach Baubeginn
und Dauer der Projekte unter-
schiedlich stark auswirke.

Gesetzlich hat der Erhalt des
heutigenBahnnetzesVorrangvor
dem weiteren Ausbau. Das BAV
veranschlagt dafür bis 2045 rund
88 Milliarden Franken. Da laut
Finanzkontrolle jedoch eine «ro-
buste Methodik» fehlt, sei die-
se Zahl mit massiven Unsicher-

heiten verbunden.Das bedeutet:
Steigt der Bedarf für den Unter-
halt weiter, bliebe für den Aus-
bau weniger Geld übrig.

Das bestätigt Ulrich Weid-
mann. Gefragt nach den Kon-
sequenzen, falls die Teuerung
bis zu 4 Milliarden Franken ver-
schlingen sollte, antwortet er: «In
diesem Fall müsste man auf ein-
zelneAusbauprojekte verzichten
oder diese zurückstellen.»

Die EFKkritisiert auch das hand-
werkliche Vorgehen. Demnach
stützten sich zentrale Berechnun-
gen auf Excel-Tabellen, die laut
den Prüfern fehleranfällig sind
und ohne ausreichende Kontrol-
len genutzt wurden. In der Fol-
ge wurden Kosten um rund eine
Milliarde Franken zu tief angege-
ben. Zudem sieht die EFKein per-
sonelles Risiko, da einHandbuch
für die Simulationen fehlt, wäh-
rend der zuständige Sektionschef
vor der Pensionierung steht.

BAVakzeptiert Empfehlungen
In seiner Stellungnahme räumt
das BAV die Mängel weitgehend
ein und akzeptiert formal alle
Empfehlungen.Die unterschied-
lichenTeuerungssätze seien his-
torisch bedingt. «Das BAV teilt
jedoch die Auffassung der EFK,
dass Investitionen für den Subs-
tanzerhalt und für den Ausbau
künftig mit konsistenten Teue-
rungsannahmen prognostiziert
werden sollen», sagt ein Sprecher.
Das Bundesamtwerde finanziel-
le Unsicherheiten und Bandbrei-
ten gegenüber Parlament und
Öffentlichkeit aktiver auswei-
sen. Dies werde aber erst auf die
Fertigstellung der Botschaft zu
«Verkehr ’45» möglich sein.

Es ist nicht das ersteMal, dass
Kontrollorgane des BundesAlarm
schlagen: 2024 bemängelte die
Geschäftsprüfungskommission
die Kostenkommunikation beim
F-35-Kampfjet. Beim Bahnfonds
kommt die Warnung allerdings
rechtzeitig. Die EFK empfiehlt
dem BAV, die Methodik vor der
Botschaft im Februar 2027 zu
überarbeiten. Ansonsten drohe
eine Entscheidung auf falscher
Datenbasis – mit Folgen für die
Bahnzukunft der Schweiz.

Benjamin Bitoun

Milliardenloch bei den SBB
ist wohl tiefer als gedacht
Bahnfinanzierung Die Planung des Bundes
beruht auf lückenhaften Zahlen.

Die Finanzplanung für die Bahn wird kritisiert. Foto: Reto Oeschger

Steigt der Bedarf
für den Unterhalt
weiter, bliebe
für den Ausbau
weniger Geld übrig.
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LaVille deMinneapolis demande
à des institutions financières
européennes, dont dix suisses,
de cesser leurs investissements
dans les entreprises travaillant
pour l’ICE, l’agence fédérale amé-
ricaine de l’immigration à qui
Donald Trump a fixé comme ob-
jectif d’expulser 1 million d’im-
migrés illégaux par an.

Cette demande est formu-
lée dans une résolution du
Conseil municipal de cette ville
du Minnesota où, en décembre
2025, a commencé une brutale
opération d’arrestations impli-
quant 3000 agents fédéraux.

«Nous étions présents tous les
jours quand ils ont terrorisé nos
communautés, ciblant de façon
indiscriminée les immigrés et les
gens de couleur. Nous avons été
témoins de violences extrêmes»,
a déclaré Rafael Gonzalez, lundi
face à la presse. Cet éducateur
et rappeur (nom d’artiste: Tu-
fawon) est membre des «Indige-
nous Protectors», ces patrouilles
citoyennes mobilisées pour dé-
fendre les immigrés.

Après Bâle, Zurich et Fribourg
– et avant Berne, Paris et Ams-
terdam, trois activistes de Min-
neapolis font halte ces jours à
Genève pour porter le message
du Conseil municipal. Une ren-
contre publique est prévue mer-
credi à 19 h à la salle du Fau-
bourg.

À Bâle, la syndicaliste et so-
cialiste démocrate d’Amérique
(du parti du maire de New York,
Zohran Mamdani) Janette Cor-
celius a interpellé la banque UBS
lors de son assemblée générale.
Vendredi à Berne, c’est la Banque
nationale suisse qui sera «mise
devant ses responsabilités».

Car les institutions qui ont
des fonds dans les mandataires
de l’ICE ont «un rôle à jouer et
une responsabilité», martèle la
conseillère nationale Verte Del-
phine Klopfenstein Broggini, qui
a interpellé le Conseil fédéral,

tout comme le Vert Ruedi Berli
et le socialiste Christian Dandrès.

Surveillancemassive
Selon l’ONG Breakfree Suisse, la
BNS investit plusde 1,8 milliardde
dollars dans quatre sous-traitants
d’ICE, dont 1,2 milliard dans Pa-
lantir et 586 millions dans AT&T.
UBS a placé près de 4,2 milliards
dans ces entreprises. Lombard
Odier, Zurich Assurance, Swiss
Life, Julius Baer, Pictet,Raiffeisen
et les Banques Cantonales Vau-
doise et Zurichoise investissent
dans toutes ou certaines de ces
entreprises pour des montants
nettement moindres.

Palantir,dont la technologie est
utilisée àGaza et dans la guerre en
Iran,a étémandatéepour139 mil-
lions de dollars pour développer
des outils de surveillancemassive
et de recherche des personnes à

expulser. Rafael Gonzalez évoque
la reconnaissance faciale: «Tu at-
tends tonbus,unagent teprenden
photo et la compare avec sa base
de données.» Celle-ci est consti-
tuée à partir d’applications com-
merciales, des réseaux sociaux ou
desdonnéesdeplusieursadminis-
trations.Pour la constituer, la tech-
nologiepermetaussi de fouiller les
téléphonesportablesdequiconque
à son insu, s’indigne le militant.

L’opérateurde téléphonieAT&T
équipe l’ICE en systèmes informa-
tiques et de communication, tan-
dis que deux entreprises gèrent
des centres de détention privés où
«85% des personnes arrêtées par
l’ICE sont détenues», selon Guil-
laumeDurin,deBreakfree. Il s’agit
de Geo Group et de CoreCivic – la
BNS a soldé en 2025 ses investis-
sements dans cette dernière.

Un cinquième partenaire est
pointé dudoigt parGuillaumeDu-
rin: CACI international, «une en-
treprise demercenaires condam-
née pour torture systématique à
Abu Ghraib».

Membre du «Green Party» de
Minneapolis, Sagirah Shahid se
présente comme citoyenne amé-
ricaine et Afro-Américaine mu-
sulmane. «J’aimoi-même été kid-
nappée par l’ICE et détenue dans
un centre de concentration. J’ai
été privée de voir un avocat et de
mes droits humains fondamen-
taux, j’étais enchaînée comme
mes ancêtres esclaves. Je suis
aussi poétesse, comme Renee
Good qui a été assassinée dans
mon quartier.»

La place de certains cycles élec-
triques sur la route est remise
en question à Genève. Lors de sa
dernière assemblée générale, une
majorité des membres de l’asso-
ciation ProVélo Genève s’est pro-
noncée pour une interdiction des
vélos électriques rapides (VAE45)
sur les pistes cyclables, rapporte
«Le Courrier». La faîtière natio-
nale devra donc prendre position
sur le sujet.

Cette catégorie, désignant les
cycles équipés d’un moteur et
pouvantmonter jusqu’à 45 km/h,
devrait plutôt circuler sur lesvoies
pour voitures, selon l’antenne
genevoise de l’association.

Interrogé par le quotidien,
le membre à l’origine de cette
proposition argue que les vélos
électriques rapides roulent en
moyenne 25 km/h plus vite que
le restedes cyclistes.Selon lui, tout
choc avec ce type devéhicule peut
être dangereux, en raison de leur
vitesse mais aussi de leur poids
bien plus important.

Désaccords à l’interne
Il n’y a toutefois pas d’unani-
mité parmi les membres de Pro
Vélo Genève. Hugo Zbinden, pré-
sent lors du vote, estime qu’il
n’existe aucune preuve que les
VAE45 soient plus impliqués dans
des accidents que les autres cycles.
«La loi permet désormais d’inter-
dire les VAE45 sur certains tron-
çons d’infrastructures cyclables
aumoyend’une signalisationadé-
quate», ajoute-t-il.

Il craint aussi qu’une telle me-
surenedécourage certains poten-
tiels usagers. «LesVAEperdraient
en attractivité par rapport aux
deux-roues motorisés, analyse-
t-il. Je crains que de nombreuses
personnes retournent surunscoo-
ter ou en achètent un en lieu et
place d’un vélo.»

Enfin, il juge que ce genre de
décision pourrait donner de l’eau

au moulin des antivélos au par-
lement fédéral. Sous la Coupole,
plusieurs textes appelant à taxer
les cycles, à rendre le port du
casqueobligatoire ou à exigerune
immatriculation pour la conduite
d’un vélo-cargo sont à l’étude.

Qu’en est-il en réalité: les ac-
cidents impliquant des VAE45
sont-ils plus fréquents que ceux
liés aux vélos normaux ou équi-
pés d’un moteur électrique
moins puissant? Interrogée par
«Le Courrier», la police canto-
nale indique ne pas disposer de
données suffisantes pour ré-
pondre à cette question. Solli-
citée ce lundi par nos soins, elle
renvoie aux statistiques des ac-
cidents routiers ayant eu lieu en
2025, dans l’attente d’une ana-
lyse plus poussée.

Selon les chiffres de 2025,
23 conducteurs de VAE45 ont été
blessés gravement.Un cycliste pi-
lotant unvélo électrique rapide est
décédé. On compte aussi 22 bles-
sés sérieux et 36 blessés légers.

Du côté de l’État, le Départe-
ment de la santé et des mobi-
lités (DSM) estime qu’interdire
les VAE45 sur les infrastructures
cyclables irait à l’encontre de la
volonté de faciliter des déplace-
ments cyclistes rapides et sécuri-
sés.«Cesvéhicules constituent un
mode de déplacement efficace et
une alternative crédible à la voi-
ture individuelle pour les pendu-
laires», juge l’État.

En revanche, le DSM précise
que les zones les plus accidento-
gènes du canton sont régulière-
ment analysées par l’Office can-
tonal des transports et font l’ob-
jet d’améliorations ciblées. Selon
une estimation du département,
le nombre d’accidents de VAE45
s’est stabilisé autour de 55 par
an, après une forte augmentation
entre 2015 et 2022.

Emilien Ghidoni

La place des vélos électriques
à 45 km/h remise en cause
Mobilité Pro Vélo Genève estime que ces
engins devraient rouler parmi les voitures.

Certains voudraient bannir les cycles trop rapides des pistes cyclables.

«Les gens ne veulent
plus que leur argent
finance la guerre,
le génocide et
la répression
intérieure au
détriment de nos
services publics.»

Janette Corcelius
Syndicaliste et socialiste
démocrate d’Amérique
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«No comment» d’UBS
Contactée, la BNS ne s’exprime
pas sur «les positions individuelles
de son portefeuille». Elle n’acquiert
pas d’actions ni d’obligations d’en-
treprises «dont les produits ou les
processus de production enfrei-
gnent demanière flagrante des va-
leurs largement reconnues au ni-
veau sociétal». Cité par la RTS, le
président d’UBS, Colm Kelleher, a

répondu lors de l’assemblée géné-
rale que la banque «s’engage à res-
pecter et à promouvoir les droits hu-
mains dans toutes [ses] activités».
Il a refusé de commenter «des rela-
tions ou transactions potentielles de
clients», rappelant que beaucoup
d’investissements sont détenus
au nom des clients de la banque.
La BCV, qui investit environ 6mil-

lions dans Palantir et autant dans
AT&T, répond que ces entreprises
ne violent pas le Pacte mondial des
Nations Unies enmatière de droits
humains, de droit du travail, d’envi-
ronnement et de lutte contre la cor-
ruption, le contraire étant l’un de
ses critères d’exclusion avec l’ar-
mement controversé, le charbon
thermique ou encore le tabac.
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Les conflits actuels rappellent que le monde est encore dépendant des hydrocarbures 

Pourquoi il est si dur de sortir 
des énergies fossiles
ANNA PELEGRI

Climat X En 2023, à Dubaï,
quand la communauté inter-
nationale s’est engagée à lan-
cer la transition vers la sortie 
des énergies fossiles pour frei-
ner le changement climatique, 
certains ont célébré le début de 
la fin du pétrole. 

Trois ans plus tard, la guerre 
au Moyen-Orient rappelle crû-
ment à quel point le monde est 
encore dépendant des hydro-
carbures. Une dépendance qui 
aujourd’hui bouleverse l’éco-
nomie et remet en question la 
sécurité énergétique à travers 
le monde. 

Raison de plus pour se pas-
ser définitivement du pétrole, 
source d’énergie la plus émet-
trice en gaz à effet de serre? Mal-
gré les nombreux appels en ce 
sens, la promesse faite à Dubaï 
lors de la COP28, conférence de 
l’ONU sur le climat, ne semble 
plus à l’ordre du jour. 

Certains l’assument avec 
plus de brutalité que d’autres. 
Ainsi, le président américain,  
Donald Trump, l’a dit à travers 
son slogan de campagne: «Drill, 
baby, drill» («fore, chéri, fore»). 
Et l’a confirmé avec ses inter-
ventions militaires sur deux 
pays riches en pétrole, Venezue-
la puis Iran. 

Dans ce contexte, plus de 
50 nations participent la se-
maine prochaine en Colombie 
à une réunion inédite sur la 
sortie progressive des énergies 
fossiles. 

Enjeux économiques  
«Si du jour au lendemain les 
compagnies pétrolières met-
taient la clé sous la porte, ce 
serait un désastre économique 
planétaire sans précédent. Des 
géants bancaires comme HSBC 
feraient faillite», dit Claudio An-
gelo, coordinateur de politique 
internationale du réseau bré-
silien d’ONG Observatoire du 
climat. 

Si les marchés f inanciers 
sont si sensibles aux f luctua-
tions du prix du baril, c’est 
parce que les actifs liés au pé-
trole demeurent incontour-
nables. L’économie de pays 
comme l’Arabie saoudite, le Ko-
weït ou l’Irak dépend presque 
totalement des hydrocarbures. 

D’autres économies comme 
la Colombie reposent tant sur 
ces revenus que le président, 
Gustavo Petro, réclame un al-
lègement de la dette souveraine 
du pays pour pouvoir tenir sa 
promesse de ne plus signer de 
nouveaux contrats d’explora-
tion pétrolière. 

Manque de volonté 
Des puissances exportatrices 
de brut, comme les Etats-Unis, 
le Canada et l’Australie, ont en 
revanche les moyens de mener 
à bien leur transition énergé-
tique, estime Bill Hare, direc-
teur de l’institut Climate Ana-
lytics. «C’est une question de 
volonté politique», affirme-t-il 
à l’AFP. 

Mais tensions géopolitiques 
et économiques ont largement 
relégué au second plan la lutte 
contre le réchauffement cli-
matique ces dernières années. 
Et certains gouvernements, à 
commencer par l’administra-
tion Trump, portent désormais 
sans complexe leur climatos-
cepticisme en étendard. «Il y a 
toute une vision en Occident, 

menée par les Etats-Unis, de 
revenir, disons, à un modèle 
qui appartient déjà au pas-
sé», estime Leonardo Stanley, 
chercheur associé au Centre 
d’études sur la société à Buenos 
Aires. 

Lobby puissant  
«Le secteur du pétrole et du 
gaz est le lobby le plus puis-
sant de la Terre, estime Clau-
dio Angelo. Cela fait trente ans 
qu’il s’emploie à repousser les 
changements.» Par exemple, 
comme l’a montré une enquête 
de l’AFP en 2023, le cabinet de 
conseil McKinsey avait défendu 
en coulisses les intérêts de ses 
clients pétroliers, de la compa-
gnie américaine ExxonMobil 
au géant saoudien Aramco, lors 
des préparatifs de la COP28. 

Pour sortir du pétrole et en-
gager la transition de leur éco-
nomie, les pays producteurs qui 
dépendent de ces ressources et 
les pays pauvres ont un be-
soin considérable de soutien 
financier. 

«Il faut une certaine bonne 
volonté de la part des grandes 

et moyennes puissances écono-
miques pour créer un système 
international qui facilite» cette 
transition, ce qui n’est pas le 
cas jusqu’à présent, explique 
Bill Hare. 

Record  
Malgré tout, il y a des avancées. 
En 2025, les énergies renouve-
lables ont représenté près de 
50% de la capacité électrique 
mondiale, un record selon l’Ire-
na, l’agence internationale qui 
soutient la transition énergé-
tique dans le monde. 

La Chine, premier émetteur 
mondial de gaz à effet de serre 
et en même temps leader dans 
la production d’énergies renou-
velables, a augmenté de façon 
spectaculaire ses capacités éo-
liennes et solaires l’an dernier. 
Au Pakistan, l’énergie solaire, 
encore marginale en 2020, est 
devenue l’une des principales 
sources d’électricité. 

Da ns plusieu rs rég ions 
d’Australie et des Etats-Unis, 
l’essor des renouvelables a fait 
baisser la facture d’électricité, 
souligne Bill Hare. AFP

Si les marchés financiers sont si sensibles aux fluctuations du prix du baril, c’est parce que les actifs liés au pétrole demeurent incontournables.
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«Le secteur 
du pétrole  
et du gaz est 
le lobby le plus 
puissant  
de la Terre»  

Claudio Angelo
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